
 
 

Dans le monde, 1 personne sur 10 souffre de la faim,  
1 sur 3 ne peut se nourrir correctement. 

L’ONU prévoyait 670 millions de personnes touchées par la faim en 2030, or on a dépassé 
les 733 millions en 2023…  Si rien n’est fait, 135 millions de personnes pourraient basculer 
dans la pauvreté d’ici à 2030. 
Cette situation alarmante continue de s’aggraver, pour de multiples raisons, entre autres : 
- les nombreux conflits, responsables de plus de la moitié des crises alimentaires aigües : ils 
menacent la vie et les moyens de subsistance de millions de personnes, les obligeant à 

« choisir » l’émigration. 
- les bouleversements climatiques, qui appauvrissent, voire désertifient, les sols, augmentent les pénuries d’eau, affectent la 
quantité et la qualité nutritive des récoltes, provoquent de gigantesques incendies et inondations. 
- les politiques agricoles, qui impactent l’agriculture du monde entier : les paysans sont partout soumis à des contraintes de 
production qui ne tiennent pas compte de leurs réalités de terrain, quand ils ne sont pas expulsés de leurs terres, accaparées 
par des groupes privés… 

 

Le CCFD-Terre Solidaire, qui lutte depuis plus de 60 ans contre les causes de la faim dans 70 pays, nous propose, à l’occasion 
de ce Carême, d’unir nos pouvoirs, de travailler dans le même sens, ici et là-bas, si nous voulons ensemble renverser la 
tendance. Dans beaucoup de pays déjà, les gens se mobilisent pour la solidarité locale, pour un retour à une agriculture 
durable et respectueuse, avec les connaissances scientifiques d’aujourd’hui, pour la sauvegarde de l’environnement et de la 
biodiversité, pour interpeller les dirigeants afin de rendre les politiques agricoles favorables aux paysans, pour sensibiliser et 
alerter toutes les générations. 
 

Il nous est proposé de faire connaissance avec 4 des 500 organisations partenaires du CCFD-Terre Solidaire : voir ci-contre. 
 

Nous pouvons non seulement participer généreusement à la collecte annuelle du CCFD-Terre Solidaire au cours de ce 
Carême, mais aussi nous joindre à l’appel du pape François pour obtenir un effacement de la dette internationale qui 
étouffe tant de pays en les empêchant de subvenir aux besoins fondamentaux de leurs populations. 
« Profitant de cette année jubilaire, j’invite la Communauté internationale à agir pour remettre la dette extérieure, en 
reconnaissant l’existence d’une dette écologique entre le Nord et le Sud. C’est un appel non seulement à la solidarité, mais 
surtout à la justice. » Pape François, Message pour la 58e journée mondiale de la paix, 12/12/2024 
 
https://ccfd-terresolidaire.org/petition-exigeons-des-solutions-face-a-la-crise-de-la-dette-des-pays-du-sud/ 
Tout savoir sur le CCFD-Terre Solidaire : le site internet est une mine d’informations illustrées de nombreuses 
photos. 
 

ANIMATIONS LOCALES  

Au Brésil, dans l’état du Paraná où le contexte politique reste particulièrement difficile et menaçant, l’association ASSESSOAR 
soutient près de 3600 familles, dans différents domaines : agriculture durable et saine, préservation des ressources et de la 
biodiversité, éducation des communautés rurales, alternatives à l’agrobusiness omniprésente, recours aux semences locales, 
agroécologie. Les bénéficiaires ont augmenté leur niveau de vie en quelques années. 
 
Au Maroc, la FNSA est un réseau syndical agricole qui défend l’agriculture durable, la souveraineté alimentaire et les droits des 
ouvriers agricoles et des paysans, s’opposant au système dominant qui favorise les grandes exploitations tournées vers l’export. 
Création d’une ferme-école. Aujourd’hui 6.000 adhérents. 
 
Dans l’Est de la République Démocratique du Congo en proie à la violence armée depuis des dizaines d’années, IFDP créé en 
2002 agit sur la résolution des conflits et la reconstruction de la cohésion sociale : travail sur les questions foncières, les droits 
coutumiers, diffusion de techniques agroécologiques, protection des forêts, gestion de coopératives, lutte contre la corruption. 
 
En Inde dans le Tamil Nadu, SEHA créée par un pêcheur en 1984 appuie aujourd’hui 22.000 pêcheurs-artisans en les protégeant de 
la pêche intensive, du tourisme (économie bleue), de la privatisation et destruction des côtes, de l’aquaculture crevettière illégale et 
autres industries polluantes ; formation des femmes pour qu’elles participent à la gouvernance et à la prise de décisions. Très 
reconnu au niveau provincial et national. 


